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L ’ U R B A N I S AT I O N  M O N D I A L E  

A R T I C L E  V E D E T T E

LA PLANÈTE URBAINE
Le village planétaire prend de l’expansion. 
Une importante conférence sur l’urbanisation,
qui s’est tenue au Canada, a révélé que la
migration massive depuis les campagnes
jusqu’aux villes, qu’on a appelée « tsunami
humain », transforme les villes en lieux de
croissance économique dynamiques, mais qu’elle
traîne aussi dans son sillage de nombreux défis
ayant des implications internationales.

Dacca est une ville en crise. Les vieilles conduites d’égout
de la capitale du Bangladesh ne sont plus étanches.

L’eau à boire est sale. Les plus pauvres d’entre les pauvres
vivent dans des îlots insalubres qui ne cessent de s’étendre,
leurs taudis longeant des voies d’eau où flottent en abondance
excréments humains, déchets en décomposition et un 
brouet de produits chimiques. Les vaches et les chèvres 
qui s’abreuvent à ces eaux en meurent.

« Dacca craque de partout », déclare John Carter, un
Canadien expert-conseil en environnement de Halifax, qui a
contribué à plusieurs projets de développement dans la ville.

Dans le quartier résidentiel de Hazaribagh, des dizaines
de tanneries rejettent des effluents toxiques dans une rivière
et un lac aux eaux déjà répugnantes. M. Carter, qui a visité
de nombreux bidonvilles, estime qu’il pourrait s’agir là de
l’endroit le plus pollué de la planète. « Vous ne pouvez
vraiment rester là plus d’une minute, car l’air est tellement
caustique qu’il vous brûle littéralement l’intérieur des narines. » 

Pourtant, M. Carter, qui a travaillé à Dacca à un projet 
de gestion environnementale soutenu par le Canada, est
frappé de voir comment les gens de la place vaquent à leurs
occupations habituelles. Ils travaillent, mangent et font leur
lessive au milieu de cette puanteur et de cette indicible
pollution. « C’est une sorte d’anarchie urbaine, mais les gens
se sont adaptés, ou se sont résignés à leur sort. »

En fait, les gens continuent d’affluer, vague après vague,
de sorte que Dacca est devenue le centre urbain affichant 
le taux de croissance le plus rapide au monde. Selon les
estimations de l’onu, dans moins de 10 ans, Dacca viendra
au second rang des 10 villes les plus peuplées de la planète,
avec quelque 23 millions d’habitants.

Il est, dans le monde en développement, de nombreuses
autres villes en rapide expansion, qui attirent à demeure des
ruraux en quête d’une vie meilleure. À tous les niveaux, les
autorités se donnent beaucoup de mal pour relever les défis
que cela présente, au moment où la Terre entame son tout
premier siècle à prédominance urbaine. 

La rapide migration des campagnes vers les villes change
la façon dont le Canada voit le développement, déclare 

Tarik Khan, un directeur des politiques à
l’Agence canadienne de développement
international (acdi). « Nous devons trouver
des moyens de prendre en compte non
seulement les secteurs particuliers du
développement, mais aussi l’endroit où les
activités se déroulent. » 

Le Canada a contribué à sensibiliser la
communauté internationale à ce phénomène
nouveau et d’une importance capitale. En
juin, le gouvernement du Canada a accueilli, 
à Vancouver, le troisième Forum urbain
mondial, une importante conférence sur
l’urbanisation. Les Canadiens ont aussi piloté de nombreuses
initiatives ciblant les problèmes des mégapoles du monde.

« Un des défis fondamentaux de ce siècle sera de gérer la
transition vers une planète urbaine et de soutenir l’évolution
dynamique des villes dans l’avenir », affirme Keith Christie,
directeur général de l’Environnement, de l’Énergie et du
Développement durable à Affaires étrangères et Commerce
international Canada (maeci). « La mauvaise gouvernance, 
la prolifération des bidonvilles, l’accès limité à de l’eau propre
et à des installations sanitaires dignes de ce nom contribuent
à la médiocrité des conditions environnementales et sociales,
et cela a des implications internationales. En accueillant le
Forum urbain mondial, le Canada a contribué pour beaucoup
au partage de solutions de ces problèmes. 

L’équation migratoire
L’ampleur de la migration a de quoi stupéfier. Chaque jour,
quelque 180 000 personnes s’installent dans les villes. D’ici
un an, sur la planète, les citadins seront plus nombreux que
les ruraux. Et dans moins de 25 ans, 2 personnes sur 3 vivront
en ville, selon les prévisions.

Avec une population à 80 p. 100 citadine, le Canada est
déjà un des pays les plus urbanisés au monde. D’autres pays
riches ont aussi vécu cette transition vers un mode de vie non
plus rural, mais essentiellement urbain.

� « Les gens se sont
adaptés ou se sont
résignés » : l’expert-
conseil en environnement
John Carter observe
les rives du Buriganga 
à Dacca.

� Dans le bidonville
de Dharavi, à
Mumbai, en Inde,
une fillette se 
tient devant un égout
à ciel ouvert.
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C’est maintenant au tour des nations en développement
de vivre cet exode rural, qui crée des problèmes monstres
pour les gens les plus démunis du monde. Pour absorber cet
afflux de nouveaux citadins, il faudrait construire l’équivalent
d’une ville de un million d’habitants — un nouveau Calgary

— chaque semaine
pendant les 
45 prochaines
années.

Ces nouveaux
citadins auront
besoin de services
et de commodités
— eau, électricité,
logements, écoles
et soins de santé.
Ils amèneront aussi
avec eux un
cortège de lourds
problèmes
environnementaux
et sociaux —

étalement urbain, pannes d’électricité, insuffisance des
moyens de transport, collecte des ordures, et la liste est
encore longue. 

Un héritage canadien
Le Canada joue depuis longtemps un rôle majeur dans le

domaine de l’urbanisation mondiale. Il a accueilli à
Vancouver en 1976 la Conférence des Nations Unies sur les
établissements humains. Appelé Habitat, ce premier forum
de l’onu consacré au problème de la croissance
démographique urbaine avait attiré des personnalités comme
mère Teresa, l’anthropologue Margaret Mead et le
prospectiviste Buckminster Fuller.

À ce moment-là, le Canada avait déjà commencé à
souligner l’importance du lien entre l’urbanisation et les
menaces qui pesaient sur l’environnement mondial, selon
Peter Oberlander, qui était sous-ministre fédéral aux affaires
urbaines à l’époque, et qui demeure aujourd’hui un des
urbanologues les plus en vue du Canada. « Le Canada a dit
aux responsables onusiens : “Si vous êtes sérieux et voulez
protéger l’environnement […] commencez par régler le
problème des établissements humains.” », rapporte 
M. Oberlander. 

La conférence de Vancouver a donné naissance à la
Commission des établissements humains de l’onu.
Maintenant appelé onu-Habitat, cet organisme, qui siège à
Nairobi, s’occupe des questions urbaines. Trente ans plus
tard, le Canada a occupé de nouveau le devant de la scène
dans ce dossier, et a accueilli, du 19 au 23 juin, des milliers
de fonctionnaires municipaux, représentants
gouvernementaux, planificateurs, universitaires, gens
d’affaires et militants, tous venus participer au Forum urbain
mondial (fum) à Vancouver, le troisième de la sorte organisé
par onu-Habitat tous les deux ans.

Dans l’allocution prononcée à l’ouverture du Forum, le
premier ministre du Canada, M. Stephen Harper, a tenu à

4

préciser, à l’adresse des délégués, que « l’urbanisation est un
phénomène puissant et irrévocable » et que des villes saines
revêtaient une importance cruciale pour l’avenir de la
planète. « Tout au long de l’histoire, les grandes villes ont
symbolisé la réussite des sociétés », a-t-il déclaré, ajoutant
que non seulement les villes canadiennes de par leur diversité
étaient « largement considérées comme les plus conviviales
du monde », mais qu’elles étaient aussi « en constante
transformation ».

Les villes canadiennes, a-t-il poursuivi, figurent en tête
des priorités du gouvernement du Canada qui, à ce titre,
investit 16,5 milliards de dollars dans les projets
d’infrastructure, s’attaque à la montée de la violence
criminelle liée aux gangs, ainsi qu’au problème des armes et
de la drogue, tout en aidant à la promotion des transports en
commun et de l’accès à des logements abordables. « Nous
poursuivrons les efforts visant à rendre nos villes plus sûres,
plus propres et plus prospères que jamais. »

Charles Kelly, homme d’affaires de Vancouver qui était
commissaire général du Forum, estime que le monde doit
prêter attention au phénomène de l’urbanisation, car il
pourrait avoir des effets néfastes sur l’environnement partout
dans le monde. C’est lors de la première conférence Habitat
tenue à Vancouver, et à l’organisation de laquelle il a
participé, que M. Kelly a développé sa passion pour les
questions urbaines. « Nous assistions alors aux premières
manifestations de ce qu’on a parfois appelé le tsunami
humain, c’est-à-dire les migrations massives vers les villes. La
majeure partie de ces nouveaux citadins prenaient la
direction des bidonvilles. Depuis Habitat, les problèmes
associés aux établissements humains sont non seulement
demeurés, mais ils se sont aussi multipliés plusieurs fois en
taille, en ampleur et en complexité. » 

Pour M. Kelly, ce n’est pas un hasard si le récent fum s’est
tenu à Vancouver. Cette ville, qui sera également l’hôte des
Jeux d’hiver 2010, est en effet internationalement reconnue
pour la qualité de sa vie urbaine, et elle a remporté des prix
pour ses efforts dans le domaine de l’environnement et de la
planification à long terme.

4
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source : ONU-Habitat.

Le premier ministre du Canada, M. Stephen Harper, prend la 
parole lors de l’ouverture du Forum urbain mondial, à Vancouver :
« L’urbanisation est un phénomène puissant et irrévocable. »
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Le fum avait pour thème la durabilité urbaine. Son
objectif était que chaque participant ramène chez lui au
moins une bonne idée qui pourrait être mise en pratique et
qui améliorerait la qualité de vie dans sa collectivité. D’après
les observateurs, les défis sont multiples, complexes et exigent
des solutions diversifiées. « Tout est relié ici. Il n’y a pas de
solution miracle », ajoute M. Kelly.

Le défi environnemental
Les villes consomment 75 p. 100 des ressources mondiales 
et produisent des déchets à proportion égale. Le défi est de
les amener à se développer de manière durable malgré leur
monumentale croissance.

« L’idéal serait de trouver le juste équilibre entre la préser-
vation du milieu naturel et l’évolution d’un environnement
humain où les gens ont besoin d’espace pour vivre et travailler,
déclare M. Oberlander. Il faut très peu pour faire pencher 
la balance. »

M. Oberlander — dont l’épouse, Cornelia Hahn
Oberlander, est une architecte paysagiste spécialiste du design
« vert » qui s’est inspirée du réseau du fleuve Mackenzie, au
Canada, pour concevoir le toit-jardin de la nouvelle ambassade
du Canada à Berlin — estime que les gens doivent voir 
la terre comme une ressource précieuse, et s’en servir 
en conséquence.

L’étalement urbain gruge des terres arables d’une grande
importance et accentue la dépendance personnelle à 
l’automobile. Même si les planificateurs insistent sur un
aménagement urbain plus compact — on appelle cela la
« densification urbaine » — les acheteurs de maisons sont de
plus en plus nombreux à rechercher de grands terrains dans
des banlieues en constante expansion. En termes de densité,
les villes vont d’un extrême à l’autre; il suffit de comparer
Hong Kong, par exemple, avec ses 5 000 habitants à l’hectare,
aux banlieues de Toronto, Johannesburg et Los Angeles, où
on en compte qu’une centaine à l’hectare. 

Les villes ont aussi de la difficulté à répondre à la demande
énergétique suscitée par l’accroissement de leur population.
Pour alimenter de manière durable les zones urbaines en
énergie, il faut recourir davantage aux sources renouvelables
et à la conservation. Les nombreux efforts que San Diego,
par exemple, a déployés pour économiser l’énergie ont été
salués partout dans le monde. La ville produit en effet
maintenant de l’électricité à partir de méthane provenant
d’un dépotoir, et a modernisé le quartier général de ses
services de police au point où ce dernier est aujourd’hui
pratiquement autosuffisant en énergie.

Le coût social
La rapide urbanisation impose un lourd tribut social aux
pays en développement. Environ 1 milliard de personnes —
soit 1 sur 6 — vit dans un bidonville. Et on s’attend à ce 
que ce nombre double d’ici 25 ans.

Kibera, à Nairobi, qui est le siège de onu-Habitat, est un
des pires bidonvilles au monde. Là, des centaines de milliers
de personnes sont entassées dans des taudis le long d’allées
crasseuses et de ruisseaux où coule une eau brunâtre et
nauséabonde. L’eau propre, l’électricité et le combustible de
cuisine sont des commodités rares — et habituellement très

chères. Les latrines à fosse dans les quartiers hautement
criminalisés sont tellement dangereuses la nuit que les
résidants utilisent ce qu’on appelle là-bas les « toilettes
volantes », c’est-à-dire des sacs de plastique remplis
d’excréments humains qu’on balance par la fenêtre.

De cet endroit qui sent la misère, est venu un appel à l’aide,
un message tapé à l’ordinateur dans un anglais rudimentaire
lors d’un « jam » en ligne parrainé par le Canada et organisé
en prévision du fum. Voici la traduction de ce message : « Je
m’appelle Hawa et je vis à Kibera. Je suis veuve, mon mari est
mort et m’a laissée avec huit enfants qui ne vont même pas à
l’école parce que je n’ai pas d’argent. Mes enfants et moi vivons
dans une maison où il n’y a qu’une seule chambre à coucher.
J’aimerais que le gouvernement construise des logements et fixe
un loyer que tout le monde peut payer. » 

La sécurisation des villes 
Avec cette immigration massive, les espaces urbains sont les
endroits où la sécurité sera soit renforcée, soit menacée. Les
villes peuvent résister aux conflits, car les différents groupes qui
la composent interagissent et en arrivent à se faire confiance,
tandis que les autorités démocratiques donnent aux gens la
possibilité de traiter avec les administrations les plus près d’eux.

Il n’empêche que la rapide urbanisation, l’extrême pauvreté
et l’absence de sécurité publique dans les villes peuvent mener
à la violence — illustrée par les émeutes à Paris l’an dernier,
les dissensions civiles qui perdurent à Cité Soleil, le bidonville
de Port-au-Prince, en Haïti, ainsi que les attaques menées
avec audace récemment par des gangs contre la police et des
cibles civiles à Sao Paulo, au Brésil.

« Le fait est que trop de gens viennent s’installer en ville,
affirme Maciek Hawrylak, un expert-conseil à la Direction
des politiques de la sécurité humaine au maeci. Les autorités
locales ne peuvent pas ou ne veulent pas assurer la sécurité
dans certains cas, de sorte que les gens sont obligés d’y veiller
eux-mêmes. » 

Les plus riches engagent des gardiens privés, tandis que
dans les quartiers miséreux, ce sont des groupes de vigiles 

En souvenir de Jane Jacobs
L’auteure et militante canadienne, Jane Jacobs,
décédée en avril à l’âge de 89 ans, s’est
imposée comme l’un des penseurs les plus
originaux de notre temps face aux enjeux
urbains. Son ouvrage le plus important, The
Death and Life of Great American Cities,
(Vie et mort des grandes villes américaines),
publié en 1961, a exercé une grande
influence, en plus de susciter la controverse.
« La raison d’être des villes, c’est la
multiplicité des choix », écrivait-elle, plaidant
en faveur d’une nouvelle approche de la
planification urbaine, respectueuse des
préférences et des habitudes des gens. C’est
ainsi qu’elle a inspiré des générations de
militants interpellés par les questions urbaines.
Autodidacte, Mme Jacobs s’est distinguée 
par son courage et son originalité face aux 
théories dominantes prônées par les grands 
pontifes de l’urbanisme.
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Une nouvelle approche des villes : 
l’auteure et militante, Jane Jacobs.
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Aujourd’hui, la région fonctionne sur le mode de la coopération,
par exemple dans les programmes qui encouragent les touristes
à participer aux festivals et à visiter les édifices historiques 
au centre de la ville, les fermes et villages des alentours ainsi
que les lointaines plages de sable blanc. 

Le Centre de recherches pour le développement inter-
national s’efforce d’améliorer la vie des habitants des
bidonvilles tout en protégeant l’environnement, dans 
le cadre de son Initiative de recherche visant des villes
ciblées, avec des projets allant de la création de « voisinages
nourriciers » au développement d’un savon à vaisselle liquide
moins nuisible pour le sol (voir l’article à la page 8).

La durabilité environnementale et la gouvernance locale
sont les thèmes des initiatives urbaines de l’acdi, qui investit
plus de 100 millions de dollars par année dans des projets 
de cette nature. Par exemple, un groupe de développement
municipal travaille avec des fonctionnaires locaux dans 18 pays
de l’Afrique occidentale sur des dossiers comme la gouver-
nance démocratique locale, la contribution des citoyens à la
lutte contre la pauvreté ainsi que la formation des employés
municipaux et des officiels élus. En Haïti, un programme 
de l’acdi a facilité l’implantation d’un service d’électricité
durable dans la ville de Jacmel. Pouvant désormais compter
sur un approvisionnement fiable dans leurs foyers et entre-
prises 24 heures sur 24, les résidants ont commencé à
acquitter régulièrement leur facture d’électricité, ce qui 
a donné à Jacmel un niveau de développement social et
économique qu’on ne voit pas ailleurs en Haïti.

La Société canadienne d’hypothèques et de logement
(schl) a collaboré avec onu-Habitat pour montrer aux pays
en développement comment les images satellites et les
systèmes informatiques spécialisés peuvent améliorer la plani-
fication urbaine. Par exemple, les images prises de l’espace
peuvent aider à recenser les régions vulnérables aux coulées
de boue, ou encore à estimer le nombre de personnes vivant
dans des quartiers insalubres, ce qui facilite grandement les
décisions concernant la construction de routes ou l’installa-
tion d’un réseau d’aqueduc. 

Pierre Lanciault, gestionnaire à la schl, a travaillé avec la
ville de Nakuru, au Kenya, pour montrer aux fonctionnaires
comment ces images facilitent l’installation des services dans
les zones densément peuplées. « En analysant les données,
nous avons pu leur montrer que le puits qu’ils voulaient
creuser se trouvait dans le même bassin hydrologique qu’un
dépotoir », dit M. Lanciault. 

De nombreuses entreprises canadiennes mettent en
évidence leurs technologies et services en matière de
développement durable dans les villes en croissance rapide.
Travaillant de concert avec le gouvernement fédéral, Baird
and Associates, une firme d’Ottawa spécialisée dans les
travaux maritimes, transforme actuellement en une voie
navigable bordée d’un parc le lit pollué et poussiéreux d’un
ancien canal qui traverse la ville de Viña del Mar, au Chili.

et des gangs armés qui font la loi, déclare M. Hawrylak. Dans
la seule ville de Mexico, on compte quelque 1 500 gangs. Dans
près de la moitié des villes d’Amérique latine et des Antilles,
il y a des quartiers où la police même n’ose pas s’aventurer.
Comme les jeunes, les armes et les gangs y abondent, en un
mélange mortel, les bidonvilles sont particulièrement dangereux
pour les enfants. 

La lutte qui oppose depuis longtemps les forces de l’ordre
et les gangs de trafiquants à Rio de Janeiro a mené à des
niveaux de violence comparables à ceux qu’on voit dans les pays
en proie à une guerre civile. Davantage de personnes, surtout
des enfants, sont décédées de mort violente dans les bidonvilles
de Rio de Janeiro entre 1978 et 2000 que durant la guerre
civile qui a paralysé la Colombie pendant la même période.

À la recherche de solutions 
Bon nombre de ces villes à croissance exponentielle sont
également celles qui sont les moins capables de se payer les
services de base dont les nouveaux arrivants ont besoin. En
Afrique, le nombre de citadins a décuplé entre 1950 et 2000,
et on pense qu’il aura encore doublé d’ici 2020. Les deux tiers
de ces personnes vivent dans des bidonvilles.

Les solutions axées sur la gouvernance s’attaquent souvent
au cœur du problème. Aux Philippines, la ville portuaire de
Iloilo — un des endroits au pays où la croissance est la plus
rapide — se débattait au début des années 1990 avec des
problèmes comme l’insalubrité de l’eau, la mauvaise qualité de
l’air et la pauvreté. Avec l’aide de l’Institut urbain du Canada
(iuc), un partenariat spécial a été conclu entre la ville et les
collectivités avoisinantes, qui a permis de commencer à
régler ces problèmes et de lancer un plan de développement
économique prometteur.

Grâce à une aide financière du Canada, l’iuc a aidé les
autorités d’Iloilo à mettre sur pied un conseil de développe-
ment régional fonctionnant par consensus et modelé en
partie sur le District régional du Grand Vancouver. La clé,
selon le maire d’Iloilo, Jerry Treñas, est que les autorités de
toute la région en arrivent à une solution collective. « Nos
problèmes se répercutaient d’un palier à l’autre, et pour
avancer nous savions qu’il fallait nous regrouper », dit-il.

6

Grandes villes
En 1950, une seule ville, New York, comptait plus de 
10 millions d’habitants. D’ici à 2015, 23 villes, pour la
plupart dans des pays en développement, compteront
plus de 10 millions d’habitants.

source : ONU-Habitat.

Établissement informel sur le fleuve Iloilo : la ville portuaire
d’Iloilo, aux Philippines, a commencé à régler ses problèmes
grâce à un partenariat unique avec les collectivités avoisinantes.
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À Matamoros, au Mexique, Golder Associates, une société
internationale de génie et de services environnementaux 
de Toronto, prépare un plan qui permettra de fermer une
décharge publique, de produire de l’énergie à partir des
rebuts et d’aménager un dépotoir moderne. 

Dans le cadre du programme international de l’iuc, des
fonctionnaires locaux et des urbanistes canadiens travaillent
bénévolement partout dans le monde à des projets visant 
à promouvoir l’excellence dans la gouvernance et la gestion 
des villes. « Nous travaillons sur la qualité de la vie urbaine »,
déclare David Crombie, ancien ministre fédéral et maire de
Toronto, aujourd’hui président-directeur général de l’iuc. 

La Fédération canadienne des municipalités mène une
initiative semblable par l’intermédiaire de son Centre
international pour le développement municipal. Grâce au
soutien du Canada, le Centre permet à des fonctionnaires
municipaux du Canada d’aider leurs homologues étrangers 
à offrir de meilleurs services.

La politique internationale vue 
d’un autre angle
Le phénomène de l’urbanisation mondiale soulève de nouvelles
questions pour la politique internationale, surtout dans des
domaines comme le développement et l’immigration, selon 
le haut-commissaire du Canada au Kenya, James Wall, qui est
aussi représentant permanent du Canada auprès de onu-Habitat.

M. Wall estime que des problèmes comme le déclin urbain
sont des « questions émergentes » qui influeront sur la façon
dont le Canada dépensera les fonds qu’il destine à l’aide
internationale. Il ajoute que le Canada doit attirer dans ses
villes les immigrants potentiels issus de ce qu’on appelle la
« classe créative mondiale ». 

« Certaines villes semblent avoir trouvé le juste équilibre —
elles offrent un milieu de vie agréable et parviennent à attirer
les talents nécessaires à une croissance économique, sociale 
et culturelle soutenue, estime M. Wall. Voilà un élément sur
lequel le Canada devrait certainement se concentrer. »

Le pays dispose d’un avantage clé dans ce domaine —
un élément qui pourrait servir de modèle pour les villes du
monde, dit-il. « La politique canadienne du multiculturalisme
a démontré que l’intégration harmonieuse de gens venus de
tous les horizons est possible […] Nous sommes certainement
un exemple à cet égard. » 

La voie de l’avenir
La réunion du Forum urbain mondial à Vancouver a été un
tremplin vers la quatrième session du fum, qui se tiendra 
en 2008, à Nanjing, en Chine.

Les organisateurs canadiens aident la ville de Nanjing 
à se préparer à cette activité, en étant bien conscients que la
Chine est un pays où l’urbanisation est massive. Selon les
prévisions, 300 millions de ruraux chinois se seront installés
en ville d’ici 2020. Cinq des dix villes les plus polluées au
monde se trouvent en Chine.

« La nécessité de s’attaquer au problème de l’urbanisation et
de profiter des occasions qui s’offrent aux Canadiens ne saurait
être plus évidente, selon le ministre des Affaires étrangères, Peter
MacKay. Nous sommes aux prises avec un problème interna-
tional qui exige des solutions concertées et à long terme. » 

Pourtant, malgré les incroyables difficultés auxquelles font
face de nombreuses villes, perce un rayon d’espoir. 

John Carter, un expert-conseil canadien du domaine de
l’environnement, est optimiste pour Dacca du fait que le
gouvernement du Bangladesh a accepté de donner suite à
une recommandation environnementale de l’équipe canadienne
sur place. Les sacs à provision en plastique, un polluant majeur
qui bouche constamment un réseau d’évacuation et de drainage
déjà fragile, sont maintenant interdits à Dacca. La police fait
respecter cette interdiction en imposant sur-le-champ une
amende aux marchands qui s’en servent. 

Finis également les « minitaxis », qui brûlaient huile et
essence en émettant une fumée noire mortelle. Sur décret
gouvernemental, ils ont été remplacés par des véhicules
fonctionnant au gaz naturel comprimé. « Cela témoigne de
la volonté et de la détermination du gouvernement, ajoute
M. Carter, et c’est la clé du problème. » 

Voilà un exemple à suivre par toutes les villes qui veulent
lutter contre la pollution atmosphérique. « Des initiatives
comme la conversion au gaz naturel comprimé peuvent
facilement s’appliquer aux autres grands centres urbains 
de l’Asie du Sud », affirme Hau Sing Tse, vice-président,
Direction générale de l’Asie, à l’acdi. 

Pour Charles Kelly, commissaire général du fum, l’espoir
vient d’une image qui lui est restée gravée dans la mémoire
après une visite dans un quartier défavorisé de Jakarta, en
Indonésie. Là, il a vu émerger de leurs taudis des dizaines
d’hommes et de femmes vêtus avec élégance qui partaient
pour le travail ou l’école.

« L’ardeur au travail et la ténacité de ces gens donnent
matière à espoir, dit M. Kelly. Ils s’installent en ville pour
avoir une meilleure vie. Le reste du monde doit soutenir
leurs aspirations. » f

Pour obtenir plus d’information sur le 
Forum urbain mondial, prière de consulter 
le site www.wuf3-fum3.ca.

Le ministre des
Affaires étrangères,
Peter MacKay,
rencontre le président
d’Haïti, René Préval, 
en juin. Un program-
me parrainé par le
Canada en Haïti a
facilité l’implantation
d’un service d’élec-
tricité durable dans
la ville de Jacmel, ce
qui a donné à cette
ville un niveau de
développement social
et économique qu’on
ne voit pas ailleurs
en Haïti.ph
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bras et de jambes en plastique et s’en
était servi pour réparer, avec une
remarquable adresse, des poupées
également récupérées des ordures. Un
autre résidant ramassait des cheveux
pour fabriquer des perruques. De
nombreux autres fouillent dans les
immondices pour récupérer des bouts
de métal qu’ils pourront vendre.

Tel qu’il est, ce mode de vie disparaîtra
d’ici deux ou trois ans, quand Mbeubeuss
fermera et qu’une décharge moderne
ouvrira à quelque 80 kilomètres de là. 
Le défi du crdi, dans le cadre de son
Initiative de recherche visant des villes
ciblées, est double : procurer de nouveaux
moyens de subsistance au réparateur 
de poupées et aux autres personnes qui
vivent ici, et remettre en état le site 
du dépotoir pour en faire un endroit
utilisable et sans danger.

Une équipe composée de chercheurs,
de gens de la place et de fonctionnaires
étudiera la possibilité de déménager
certains résidants près de la nouvelle
décharge, où ils pourront recevoir une
formation et exercer un emploi officiel.
Une autre option envisagée est de con-
fier la tâche de recueillir les ordures dans
le voisinage de Mbeubeuss. Pour ce qui
est de l’ancienne décharge elle-même,
l’équipe verra s’il est possible de la
transformer en un site où de petites
entreprises pourraient s’installer. « S’ils
proposent des idées qui tiennent la route
sur les plans économique, social et
environnemental, cela pourrait créer 
un modèle à suivre pour des milliers
de décharges en Afrique », ajoute 
M. Faruqui.

L’Initiative de recherche visant des
villes ciblées renforce l’engagement du
Canada pour lutter contre la pauvreté en
réduisant les impacts environnementaux
dans les zones urbaines. Selon M. Faruqui,
les citadins pauvres sont souvent pris au
piège parce qu’ils s’installent sur des
terres marginales, où les guettent des
problèmes comme la pénurie d’eau, 8

COMBATTRE LA PAUVRETÉ URBAINE

L ’ U R B A N I S AT I O N  M O N D I A L E  

S C I E N C E  E T  T E C H N O LO G I E

le manque d’hygiène, les glissements 
de terrain et les inondations.

« Leur pauvreté les expose à ces risques
environnementaux, lesquels viennent
accentuer encore davantage leur pauvreté,
explique M. Faruqui. Par exemple, s’ils
manquent d’eau ou que les eaux usées
ne sont pas traitées, leurs enfants peuvent
avoir la diarrhée, et ils doivent alors
payer pour obtenir des médicaments. » 

L’Initiative de recherche visant des
villes ciblées s’inscrit dans un courant
de changement au crdi. Devant le
phénomène de l’urbanisation accélérée,
le crdi a en effet décidé de mettre
davantage l’accent sur les projets de
recherche en milieu urbain. Le travail
est d’ailleurs déjà commencé dans
quatre villes, soit Dakar, Kampala, 
en Ouganda, Colombo, au Sri Lanka,
et Jakarta, en Indonésie. Quatre autres
villes devraient également être désignées.

L’équipe chargée du projet à Jakarta
cherchera à implanter des services d’appro-
visionnement en eau, d’assainissement et
de collecte des ordures dans un immense
îlot insalubre où les administrations
locales sont cruellement à court d’argent.
Le plus difficile sera de convaincre les
habitants qu’il est dans leur intérêt de
payer une partie des frais initiaux de
ces services, souligne M. Faruqui. Ce
dernier ajoute par ailleurs que, pour
faire venir de l’eau en bouteille, les
pauvres paient habituellement de 10 à
20 fois ce qu’il en coûte aux riches pour
avoir l’eau courante.

À Kampala, l’objectif est d’améliorer
« l’agriculture urbaine », notamment en
trouvant des solutions autres que l’irriga-
tion des cultures avec de l’eau résiduelle
non traitée, une pratique courante là bas.
L’équipe de recherche va examiner des
moyens d’isoler les eaux usées domestiques
ayant servi par exemple au lavage, et qui
sont donc moins contaminées, et de les
traiter avec de simples filtres biologiques,
de manière qu’elles puissent servir à
l’arrosage des potagers. f

Dans la commune de Malika, près
de Dakar au Sénégal, les habitants

survivent tant bien que mal à l’ombre de
hautes montagnes appelées Mbeubeuss.
Ils y cultivent d’humbles potagers,
gèrent de modestes entreprises et vivent
comme de nombreuses autres personnes
du monde en développement.

Mais cet endroit est différent. Les
montagnes ici sont faites entièrement de
détritus nauséabonds et fumants, des
montagnes qui menacent de s’écrouler
dans un fracas mortel à la moindre
pluie. Mbeubeuss est un dépotoir
encore en activité, et tellement pollué
que le maire de Dakar, Pape Diop, l’a
un jour qualifié de « danger pour tout le
pays, une bombe sur le point d’exploser ».

Pourtant, des centaines de gens sont
venus ici des régions rurales avoisinantes,
à la recherche d’une vie meilleure, et ont
trouvé des moyens ingénieux de vivre au
milieu de cette menace environnementale. 

« On s’émerveille
devant leur ingéniosité et
leur organisation sociale »,
déclare Naser Faruqui,
chef d’équipe du pro-
gramme Pauvreté urbaine
et environnement, au
Centre de recherches
pour le développement
international (crdi), 
un organisme canadien.
« Cette communauté est
composée de mères, de
pères et d’enfants […] Les
campements au dépotoir
sont regroupés de la même
manière et portent le
même nom que les villages
d’où ces gens sont venus. »

M. Faruqui, qui super-
vise une initiative urbaine
visant à transformer la vie
de ces personnes vivant

dans des conditions aussi sordides, a été
estomaqué de voir cet homme qui avait
amassé une grande quantité d’yeux, de

PAR LE SAVOIR-FAIRE ÉCOLOGIQUE

Le fabricant de poupées de
Mbeubeuss : au site
d’enfouissement géant de
Dakar, un homme ramasse des
tas de jambes, de bras et
d’yeux en plastique provenant
de poupées mises au rebut et en
fait des poupées neuves.
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mettaient les voiles depuis les ports 
de l’ancienne Phénicie. Cette pratique
devient de plus en plus commune et
évolue rapidement en cette ère d’urba-
nisation, note Bob Schulz, professeur
de gestion stratégique à la Haskayne
School of Business de l’Université de
Calgary, ajoutant que les avantages
bénéficient aux villes qui font leur
propre promotion. 

« Les missions sont désormais plus
ciblées, fait remarquer M. Schulz. On
se déplace moins sans savoir avec qui
on fera des affaires. »

Certaines villes canadiennes — ou
« grappes » de communautés dans
certaines régions — font beaucoup plus
de promotion axée sur les principaux
secteurs économiques, un des principaux
sujets de discussion au Forum urbain
mondial. « Il ne fait aucun doute que les
gouvernements fédéral et provinciaux
établissent les paramètres, mais le
véritable cœur de la concurrence est
aujourd’hui la région », commente
Michael Darch, du Centre de recherche
et d’innovation d’Ottawa, qui fait la
promotion des industries du savoir
implantées à Ottawa. 

Par exemple, en se définissant comme
une « plaque tournante » du secteur de
la haute technologie, explique M. Darch,
Ottawa rivalise plus directement avec la
Silicon Valley, en Californie, et le centre
de haute technologie de Bangalore, en
Inde, qu’avec Calgary, Vancouver, ou ce
qu’on appelle le Triangle technologique
du Canada dans la région de Kitchener-
Waterloo et de Guelph. 

Les municipalités canadiennes mettent
l’accent sur des spécialités différentes
selon l’industrie ou le partenaire inter-
national qu’elles souhaitent attirer. 
Juste à l’est de Toronto, par exemple, la
municipalité régionale de Durham est
le siège d’une importante installation 
de fabrication automobile. Cependant,
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LES MUNICIPALITÉS ET 

C O M M E R C E  E T  I N V E S T I S S E M E N T  

Les villes se livrent une chaude
lutte pour se tailler une place
dans le monde ainsi que pour
attirer les investissements et les
compétences de l’étranger. 

Lorsqu’il a décidé d’étendre ses
opérations sur marchandises au-delà

des centres financiers mondiaux comme
Francfort, Londres et Singapour, le
géant financier Deutsche Bank a ouvert
un bureau à Calgary, en Alberta.
Goldman Sachs, de New York, s’est
aussi établie dans une ville de l’Ouest
canadien. La présence de deux entreprises
de services financiers internationaux
dans cette région est le signe d’une
communauté qui sait se mettre en
valeur sur la scène mondiale.

Séduire ce genre d’entreprises est
une étape essentielle pour attirer le
commerce et les investissements étrangers,
et le succès de Calgary incarne les
efforts que des centaines de municipalités
canadiennes déploient aujourd’hui pour
se faire connaître dans le monde ainsi
que pour attirer les investissements et
les compétences de l’étranger.

« On constate que les administrations
municipales sont maintenant beaucoup
plus conscientes de leur potentiel sur 
le plan international », remarque Brock
Carlton, directeur du Centre international
pour le développement municipal à la
Fédération canadienne des municipalités
à Ottawa. Il fait également remarquer
que des villes comme Vancouver
accueillent chaque semaine plusieurs
délégations étrangères qui cherchent 
à établir ou à poursuivre des relations
d’affaires. « Il y a une croissance expo-
nentielle au niveau des rapprochements. »

Le phénomène des villes qui se
transforment en centres financiers
remonte à plus de 3 000 ans, alors que
des légions de marins négociateurs

LE COMMERCE MONDIAL
c’est surtout parce que la région est un
centre d’énergie nucléoélectrique
qu’une délégation de Durham se rendra
en Inde plus tard cette année pour faire 
la promotion d’un « parc énergétique »
de 318 acres situé près de la centrale
nucléaire de Darlington. 

« Des entreprises indiennes souhaitent
investir ici, et il pourrait y avoir des
possibilités en Inde pour nos entreprises »,
explique Doug Lindeblom, directeur
du Développement économique et du
Tourisme pour la ville de Durham.

La principale cause de ce mouvement
est bien sûr la mondialisation, qui a
forcé les villes à s’imposer sur les marchés
internationaux. 

« On observe une compétitivité plus
généralisée non seulement pour les
investissements, mais aussi pour le
talent et la main d’œuvre », affirme
William Strange, professeur d’écono-
mie urbaine à la Rotman School of
Management de l’Université de Toronto. 

Les villes collaborent depuis long-
temps dans les domaines du transport
et de la planification de l’aménagement,
et à l’ère de la mondialisation, elles
unissent leurs efforts par le truchement
de réseaux. Un de ces réseaux, le
Partenariat pour le corridor de com-
merce international de l’Amérique 
du Nord, a été conçu dans le but de
créer un immense marché régional 
qui facilitera les relations entre les
entreprises et permettra d’organiser 
des missions commerciales virtuelles 
et d’établir un annuaire exhaustif des
entreprises en ligne. f

Scène mondiale :
des villes comme
Calgary déploient
des efforts
considérables pour
attirer le commerce
et l’investissement
étrangers.
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Les bureaux commerciaux régionaux du
MAECI répartis dans tout le pays offrent 
des services de promotion du commerce et
d’aide aux entreprises canadiennes. Prière de
consulter le site www.infoexport.gc.ca/regions.
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compétences. « Les jeunes forment un
pourcentage si important des villes […]
Nous devons essayer de mettre à profit
les capacités qu’ils ont à offrir. »

Jess Conn-Potegal, membre du
comité organisateur des jeunes pour le
Forum urbain mondial récent est du
même avis. « Si les jeunes ne sont pas
mis à contribution, alors nous ne créons
pas de solutions. » Les problèmes de
l’urbanisation, dit-il, comprennent
l’activité des gangs, la violence et la
pauvreté dans les quartiers défavorisés,
des problèmes qui ont tous un effet
disproportionné sur les jeunes. « Les
problèmes rencontrés dans les quartiers
défavorisés sont attribuables 
à un sentiment de désespoir. »

En effet, les quartiers défavorisés peu
surveillés par la police créent des condi-
tions propices à la formation de véritables
« enfants-soldats urbains ». Les jeunes
qui grandissent dans des foyers sur-
peuplés passent plus de temps dans la
rue, devenant des cibles parfaites pour
le recrutement par des gangs armés 
ou des groupes d’insurgés. Les jeunes
désillusionnés trouvent dans l’activité
criminelle une source de mobilité
sociale, d’estime de soi et de revenu.

« Les quartiers défavorisés comptent
parmi les endroits au monde où il est le
plus dangereux de vivre, en particulier
pour les enfants », explique Sarah
Houghton, de la Direction des politiques
de la sécurité humaine à Affaires
étrangères et Commerce international
Canada. Des enfants ayant à peine sept
ans sont recrutés par des gangs, dit-elle,
et participent au trafic d’armes et de
drogues ou au commerce du sexe. C’est
un problème que le Canada, à titre
« d’ardent défenseur de la sécurité
humaine et d’une approche de politique
étrangère axée sur les personnes »,
estime être de plus en plus urgent,
ajoute-t-elle. 

Dans de nombreux pays en dévelop-
pement, des jeunes insatisfaits de la 
vie au sein de leur communauté rurale 
ou forcés de partir en raison de conflits10

LES JEUNES À L’ÈRE DE L’URBANISATION 
civils viennent grossir le courant 
migratoire vers les villes, où les attendent
pourtant de sombres perspectives. 

« La plupart de ces jeunes ont l’im-
pression de ne pas avoir de place dans 
le monde », explique Eleanor Douglas,
d’Aide à l’enfance Canada à Bogota, 
en Colombie, qui travaille auprès des
enfants touchés par le conflit armé, dans
le cadre d’un programme parrainé par
l’Agence canadienne de développement
international. Mme Douglas indique que
des familles ont été déchirées par des
décennies de déracinement, autant que
par la « disponibilité des armes, l’attrait
de l’argent facilement gagné par le com-
merce de stupéfiants, l’absence d’emplois
significatifs et le peu d’accès à une
éducation pertinente ». 

Stan Williams, de la Knowledgeable
Aboriginal Youth Association à Vancouver,
estime que le dialogue sur le sujet peut
avoir un impact important. Âgé de
29 ans, M. Williams est un autochtone
qui vient des réserves de la Première
Nation de Ketegaunseebee Garden River
et de la Première Nation Ohsweken en
Ontario. Avec trois de ses collègues, il a
visité en novembre dernier des commu-
nautés de la Colombie pour mettre sur
pied des World Urban Cafés, soit des
tribunes publiques qui se penchent sur
des problèmes urbains comme le sans-
abrisme, la criminalité et le chômage
chez les jeunes. 

Le programme Café, qui a organisé plus
de 75 activités en Afrique, en Inde, en
Chine, en Amérique du Sud et au Canada,
comprend des discussions entre les jeunes
ainsi que des spectacles musicaux et des
représentations artistiques. M. Williams
affirme avoir vécu une expérience incroya-
ble en voyant les participants parler
ouvertement de leurs préoccupations. 

« L’un de nos plus importants résultats a
été de faire entendre la voix des jeunes. » f

Pour en savoir davantage sur
le Forum urbain mondial et
les jeunes, prière de consulter
le site www.eya.ca/wuf.

L ’ U R B A N I S AT I O N  M O N D I A L E  

J E U N E S S E

Avec l’expansion des villes 
dans le monde, le nombre 
de jeunes — et les problèmes
qu’ils vivent — augmentent
aussi de façon radicale.

Quelque 60 p. 100 de la population
mondiale vivra dans des villes

d’ici 2030, et environ 60 p. 100 de ces
citadins auront moins de 18 ans. Déjà,
l’urbanisation rapide s’accompagne, dans
les pays en développement, de graves
problèmes sociaux — sans-abrisme,
aliénation, pertes d’emploi massives,
surpeuplement et montée de la violence
et de l’activité des gangs dans les quartiers
défavorisés de plus en plus nombreux. 

Les défenseurs des enfants et des
jeunes affirment que ces derniers
peuvent aussi contribuer à trouver des
solutions, puisqu’ils se trouvent souvent
pris au cœur du chaos urbain. 

« On ne peut améliorer la vie dans les
villes sans solliciter la participation des
jeunes », affirme Doug Ragan, directeur
principal de la Environmental Youth
Alliance à Vancouver, un groupe à but
non lucratif qui favorise la participation
des jeunes dans des domaines comme
l’agriculture urbaine et l’acquisition de

Des jeunes dans le bidonville de Jalousie, à Port-au-Prince,
en Haïti : les jeunes qui grandissent dans des logements
surpeuplés passent plus de temps dans les rues.
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LES BIDONVILLES 

Peut-être est-ce en raison de ma
longue expérience de la radio que,

au moment de me rappeler mes voyages,
ce sont davantage des sons que des
images ou des odeurs qui me reviennent
en mémoire. La plupart auraient con-
servé, de leur passage dans le bidonville
de Kibera, à Nairobi, le souvenir de 
ses toilettes de fortune, ou « toilettes
volantes » : masse visqueuse de sacs de
plastique remplis d’excréments. En ce
qui me concerne, j’en garde d’abord et
avant tout le souvenir de ces tout-petits
demandant, en chœur et de leur voix
aiguë, « Comment ça va? », à cette
muzungu (personne de race blanche) qui
marche seule dans leur bidonville, où
habitent près de un million de personnes.

Dans la Rocinha, la favela (ou bidon-
ville) la plus importante de Rio de
Janeiro, le crépitement des coups de feu
échangés entre les gangs de trafiquants
de drogue et la police ressemble au son
d’un orchestre de samba qui improvise en
tambourinant sur des boîtes de fer blanc.
Les petits trafiquants sont embusqués
dans les hauteurs, probablement à l’étage
supérieur de l’un de ces bâtiments de 
sept étages qui vont à l’encontre de notre
conception des bidonvilles. Au bruit 
des coups de feu, succède le son d’une
ballade langoureuse, qu’égrènent les
haut-parleurs du marché, où des
dizaines de personnes retiennent leur
souffle, dans l’attente que l’on annonce
la « fin de l’alerte ». Pendant tout ce
temps, non loin de là, un ouvrier
rythme la scène au son de son marteau,
indifférent à la violence quotidienne.

Assis les jambes croisées sur une
planche de bois, au bord de la rue, un
barbier bavarde sans arrêt tout en rasant
avec un rasoir à main le visage du client
assis devant lui. 

Il existe en effet une multitude de
façons de gagner une roupie ou deux.
Or, en Inde, il semble que les pauvres
les connaissent toutes.

Le lendemain matin, à la périphérie
du bidonville, j’observe une station
d’essence qui, de toute apparence,
fonctionne à rebours : les taxis se
succèdent aux pompes et le pompiste,
un adolescent, vide les réservoirs au lieu
de les remplir. Les chauffeurs de taxi,
on le devine, revendent l’essence à
l’insu de leur patron, retournant tout
bonnement à la station de taxi avec
moins d’essence qu’au départ.

L’anarchie semble régner en maître,
j’en conviens. Et ce n’est pas tout. 
D’ici à 2020, 40 p. 100, au bas mot, 
de la population mondiale, estimée à
9 milliards d’habitants, vivra dans des
bidonvilles urbains surpeuplés, sans
accès à des services sanitaires et publics
adéquats. Pis encore, ils ne détiendront
aucun titre de propriété pour la maigre
parcelle de terre sur laquelle s’érigera
leur taudis.

Toutefois, cette réalité révèle un
paradoxe : les habitants des bidonvilles
sont parmi ceux qui ont le sens de
l’initiative le plus aiguisé. C’est ainsi
que, malgré toute cette saleté et tout 
ce bruit, il est rare que l’on perçoive,
même vaguement, le moindre sentiment
de défaitisme. f

De Mumbai, en Inde, où 6 millions
d’Indiens de tout le pays vivent dans
des bidonvilles, je me souviens avant
tout de l’extrême cacophonie. Un tapage
incessant! On se demande d’ailleurs
comment il est possible de dormir. Pour
ma part, tout ce vacarme en est venu à
symboliser la lutte quotidienne de gens
qui peinent à survivre en dehors du
cadre de l’économie officielle.

Toutefois, pendant une année passée
à visiter certains des pires bidonvilles de
la planète, c’est peut-être dans le quartier
de Dharavi, véritable ville dans la ville,
que le vacarme m’est apparu le plus
assourdissant. Il s’agit du plus grand
bidonville non seulement de Mumbai,
mais aussi de toute l’Asie, où plus de
800 000 personnes vivent entassées sur
quelque deux kilomètres carrés.

Pendant une promenade au
crépuscule, alors que des haut-parleurs
installés sur les toits déforment, davantage
qu’ils ne l’amplifient, l’appel à la prière
musulmane, je tombe sur des hommes
qui exploitent un cinéma de fortune 
au fond d’une ruelle. La bande sonore
du film, quasi inaudible, semble avoir
été enregistrée avec le microphone
d’une caméra miniature, confirmant
l’impression qu’il s’agit d’une copie
pirate d’un film tout droit sorti de
Bollywood. À deux pas de là, un saint
soufi, vêtu de satin vert chatoyant, 
style Aladin, les yeux exorbités et fardés
grossièrement de noir, m’accorde sa
bénédiction d’une voix basse, en me
tapotant le dessus de la tête avec sa
houlette. Il accepte les dons en argent.

D É P Ê C H E S

Les sons du bidon-
ville : Avril Benoît
interviewe des
musiciens à Vigario
Geral, un bidonville
de Rio de Janeiro.

En plus de se consacrer à la réalisation de documentaires, la journaliste Avril Benoît est 
présentatrice à la radio de la CBC à Toronto. Originaire d’Ottawa, en Ontario, et ayant vécu
à Mont-Tremblant, au Québec, Mme Benoît a commencé à travailler pour la CBC en 1986. En
qualité de reporter, elle s’est rendue en Haïti, en Allemagne, au Kenya, au Burundi, au Brésil
et en Inde. L’année dernière, à titre de titulaire de la bourse Knowlton Nash, elle a poursuivi 
des recherches à l’Université de Toronto. Ses travaux, axés sur les droits de la personne, 
la gouvernance et le développement, l’ont amenée à réaliser une série de documentaires
radiophoniques sur la situation dans les bidonvilles du monde entier et un documentaire
télévisé intitulé Slum Cities: A shifting World, présenté sur le réseau Newsworld de la CBC.
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En 1995, le Canada et le reste de la
communauté internationale ont souscrit
à la Plateforme d’action de Beijing, 
qui aborde des considérations capitales,
comme les dangers auxquels les femmes
sont exposées en situation de conflit ou
encore les ouvertures qui s’offrent à elles
au chapitre de la prise de décision politi-
que. À l’Organisation des Nations Unies,
le Canada a codirigé une campagne
visant à faciliter l’accession des femmes
aux postes décisionnels de haut niveau.
Et il profite de son appartenance à 
des tribunes multilatérales, comme le
Commonwealth, l’Organisation des États
américains et la Francophonie, pour
promouvoir haut et fort la reconnaissance
des droits des femmes, surtout celles
qui, par suite d’un conflit armé, ne
peuvent plus s’exprimer, n’ont pas accès
à la propriété ou vivent dans l’insécurité. 

« Ces 30 dernières années, le gou-
vernement du Canada a non seulement
démontré qu’il est conscient du problème
de l’inégalité entre les sexes, mais il a
aussi joué un rôle majeur pour l’intégra-
tion d’une perspective en matière d’égalité
entre les sexes et l’avancement des droits
des femmes partout dans le monde »,
fait remarquer Marie-Lucie Morin, qui
a récemment été la deuxième Canadienne
à être nommée sous-ministre du
Commerce international. Âgée de 48 ans
et mère de quatre enfants, Mme Morin 
a été affectée en Norvège, ainsi qu’à
Moscou, à Londres, à Jakarta et à San
Francisco. Elle est l’une des huit femmes
parmi les 26 sous-ministres au gouver-
nement fédéral. « Partout dans le monde,
le Canada est perçu comme un modèle
en ce qui concerne la promotion des
droits des femmes et de l’égalité entre
les sexes. » 

L’engagement du Canada en
Afghanistan, par exemple, comprend la
participation des femmes et des jeunes
filles à la reconstruction de leur pays,
notamment dans les domaines de la
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gouvernance et du développement écono-
mique. Et au Soudan, le Canada fournit
une aide directe aux Darfouriennes
victimes de viol et marginalisées par un
accès restreint à l’éducation, à la propriété
et au pouvoir.

« Ce n’est qu’en intégrant les femmes
au processus de recouvrement de
l’Afghanistan que nous réaliserons des
changements et des progrès durables,
déclare Chantale Walker, conseillère
principale dans le domaine de l’égalité
des sexes au maeci. Nous avons cherché
à faire inclure l’égalité entre les sexes
comme élément fondamental des
pourparlers de paix au Darfour. » Les
bénéfices, ajoute-t-elle, profitent à tous.
« L’égalité entre les sexes ne concerne
pas seulement les femmes. L’égalité
entre les sexes signifie l’égalité entre les
hommes et les femmes, entre les filles 
et les garçons. » 

Les femmes constituent actuellement
quelque 40 p. 100 des agents du Service
extérieur canadien, par rapport à seule-
ment 8 p. 100 en 1981, et la proportion
de celles qui occupent des postes
supérieurs est passée de 8,7 p. 100 à
27 p. 100 pendant la même période. 
En janvier 2005, 27 des 132 chefs des
missions du Canada à l’étranger étaient
des femmes, une hausse par rapport 
à 15 seulement en 2000.

« Dans le Service extérieur, comme
dans de nombreuses autres sphères
d’activités, les femmes progressent
lentement mais sûrement, tout en
devant concilier la carrière et la famille,
un éternel défi », fait remarquer
Margaret Weiers, auteure d’un récent
livre sur les diplomates canadiennes
intitulé Envoys Extraordinary: Women 
of the Canadian Foreign Service.

Dans les premiers jours de la diplo-
matie canadienne, cette discipline était
pratiquement interdite aux femmes. Celles
qui avaient le talent voulu travaillaient
d’abord comme commis — les « femmes

Une nouvelle génération de
femmes diplomates porte le
message du Canada à l’étranger
et confère un nouveau visage à
la politique étrangère du pays.

Il y a deux ans, Andrea Clements 
a accepté sa première affectation 

à l’étranger, en qualité de consule et 
de déléguée commerciale principale 
à Fukuoka, au Japon.

Universitaire, experte-conseil en
gestion, enseignante au Japon pendant
un certain temps et membre depuis
trois ans du service diplomatique
canadien, Mme Clements était toute
désignée pour diriger un des six bureaux
du Canada au Japon. En faisant ses
valises, elle savait très bien qu’une femme
mariée et mère d’un nouveau-né n’aurait
jamais eu une telle affectation il y a
tout juste une vingtaine d’années. 

Mme Clements fait
partie de cette nou-
velle génération de
femmes diplomates —
parlant plusieurs
langues, très instruites
et capables de jongler
avec les responsabi-
lités professionnelles
et familiales — qui
amènent un vent de
fraîcheur dans un
monde naguère large-
ment dominé par les
hommes. Émissaires
du Canada à l’étranger,
elles incarnent la
détermination du
Canada à être un chef
de file mondial dans
des domaines comme
l’émancipation des

femmes, la protection des droits de la
personne dans les régions déchirées par
la guerre et la lutte contre le vih/ sida.

D I P LO M AT I E

Andrea Clements avec son fils Kai,
qui avait deux mois lorsqu’elle 
est devenue consule et déléguée
commerciale principale du Canada
à Fukuoka, au Japon; c’était sa
première affectation à l’étranger.
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dactylographes », selon l’historien John
Hilliker — et arrivaient à grimper les
échelons grâce à leurs capacités.
Prenons le cas d’Agnes McCloskey.
Trilingue, elle est entrée comme
commis en 1909 au ministère des
Affaires extérieures de l’époque. Plus
tard, dans les années 1930, elle a travaillé
pour le légendaire sous-secrétaire d’État
O. D. Skelton. Elle a occupé ensuite le
poste de chef comptable du Ministère
jusqu’en 1943, année où elle a été nom-
mée vice-consule à New York, devenant
ainsi la première Canadienne à occuper
un rang diplomatique à l’étranger.

En 1947, les femmes ont été auto-
risées à entrer au Service extérieur 
mais, pendant des années, elles devaient
démissionner si elles se mariaient, ne
pouvant alors être affectées à l’étranger,
selon M. Hilliker. Une directive de 1965

rappelait encore aux « membres féminins
du personnel » que le mariage les rendait
« en pratique non permutantes » et con-
trevenait de ce fait à « une condition
essentielle de leur emploi ». Cet interdit
n’a été levé qu’en 1970. 

La carrière de la diplomate à la
retraite Pamela McDougall reflète
l’ascension graduelle des femmes qui,
d’abord spectatrices de la politique
étrangère canadienne, ont fini par y
contribuer de plein droit. Chimiste 
de formation, et parlant l’anglais, le
français et l’allemand, Mme McDougall
est entrée au ministère des Affaires
extérieures en 1949, à titre de commis.
En 1952, elle a réussi l’examen du
Service extérieur et, 18 mois plus tard,
est affectée à Bonn, où elle participe

aux efforts déployés par le Canada pour
reconstruire l’Allemagne d’après-guerre.
« C’était une période exubérante. »

En 1968, après des affectations 
en Extrême-Orient et en Inde,
Mme McDougall est nommée envoyée
du Canada en Pologne, un mandat de
trois ans qui a coïncidé avec la naissance
du mouvement Solidarité en Europe de
l’Est. Elle a été la deuxième Canadienne
à occuper un poste d’ambassadeur, pré-
cédée seulement par Margaret Meagher,
qui avait dirigé la mission du Canada
en Israël en 1960. 

En 1981, nommée seule à la tête de
la commission royale chargée d’enquêter
sur le Service extérieur canadien,
Mme McDougall a dénoncé avec
vigueur le piètre moral et les mauvaises
conditions de vie des diplomates en
poste à l’étranger et de leurs conjoints.
Célibataire pendant toute sa carrière
diplomatique, elle se marie à 61 ans,
cinq ans après avoir quitté le Service
extérieur. Aujourd’hui, à 81 ans, elle
s’émerveille devant toutes ces femmes
diplomates qui arrivent à trouver le juste
équilibre entre les affectations à l’étranger,
la vie de couple et le rôle de mère. 

Andrea Clements, par exemple, est
arrivée à Fukuoka alors que son fils
n’avait que deux mois. « Ma situation
familiale a été une des plus grandes
difficultés à surmonter dans le cadre 
de cette affectation », déclare-t-elle.
Appelée à participer à des fonctions
diplomatiques un ou deux soirs par
semaine, elle salue la souplesse de son
mari, Toru Harada, un professeur qui a
accepté de jouer le rôle du père au foyer

(une situation pratiquement inouïe au
Japon) jusqu’à ce que leur fils entre en
garderie, à 18 mois.

La conciliation travail-famille est
encore plus difficile pour les mères 
célibataires. Isabelle Roy, qui a été
nommée ambassadrice du Canada au
Mali l’an dernier, est séparée et mère 
de deux adolescents qui vivent avec 
elle. « Quand on est en couple, il y a
moyen d’équilibrer les tâches », déclare 
Mme Roy, qui a été professeure au
Gabon et experte-conseil pour la
Banque mondiale avant d’entrer au
Service extérieur en 1993. « Mais seule,
ce n’est pas facile. » 

Mme Roy se rappelle les propos 
pour le moins explicites de la directrice
générale à Ottawa qui a soutenu sa
nomination. « Elle m’a dit : “C’est un
test. Si tu échoues, nous échouons, car
nous voulons éviter de penser que ces
missions sont réservées aux hommes.” » 

Même si elle est heureuse sur le plan
professionnel, Mme Roy avoue que les
ajustements familiaux de la dernière
année ont été plus difficiles qu’elle 
ne l’avait pensé. Outre ses fonctions
courantes — voyages au Mali et à
l’extérieur, et participation à des activités
diplomatiques spéciales — elle doit
composer avec le fait que les enfants
s’ennuient de leur père au Canada. Elle
fait de longues heures, mais s’arrange
pour déjeuner avec eux certains jours 

Première affectation : fraîchement arrivée à Bonn au printemps 1954, Pamela McDougall
se tient devant la résidence du président, parmi un groupe de diplomates, dont Charles
Ritchie, à sa droite, qui venait de présenter ses lettres de créance comme ambassadeur
du Canada en Allemagne.
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L’œuvre d’une
vie : au moment
de prendre sa
retraite, en
1981, Pamela
McDougall reçoit
une distinction
du gouverneur
général Edward
Schreyer.
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En raison même de sa diversité, 
la société canadienne compte de très
nombreuses femmes de talent qui ont
beaucoup à apporter au Service extérieur.
En 1993, le maeci a recruté l’ex-
journaliste et fonctionnaire Kimberly
Phillips, une Métisse de descendance
ojibway. « Malgré un intérêt marqué
pour les voyages et le travail à l’étranger,
je n’avais jamais envisagé une carrière
dans le Service extérieur », raconte 
Mme Phillips, 37 ans, qui occupe
aujourd’hui le poste de conseillère 
en affaires publiques à l’ambassade 
du Canada à Stockholm. « Si on n’était 
pas venu me chercher, je n’aurais jamais
présenté ma candidature. »

Depuis son entrée au Ministère, 
elle a voyagé dans plus de 60 pays, 
vécu dans quatre, étudié deux langues
étrangères, agi comme observatrice
électorale au Timor-Leste et en Ukraine,
et participé à plusieurs sommets du g8.
Elle parle aussi aux membres des com-
munautés autochtones du Canada,
surtout les femmes, pour les encourager
à envisager une carrière diplomatique,
mais estime qu’il faut « faire davantage
pour que le service diplomatique reflète
mieux la diversité canadienne ». 

Comme leurs collègues masculins,
les femmes diplomates profitent des
activités spéciales pour répandre le
message du Canada dans le monde.
Plus tôt cette année, lors de la Journée
internationale de la femme, la consule
Andrea Clements a organisé un déjeuner
de réseautage pour les femmes d’affaires
de Fukuoka et a demandé à chacune

et planifie longtemps à l’avance leurs
visites régulières au Canada. Il lui
arrive aussi parfois de devoir compter
sur des amis proches lorsqu’elle doit se
rendre à des réunions hors du pays à
des moments qui ne coïncident pas avec
l’horaire et les activités de ses enfants.

Mais ce ne sont pas seulement les
femmes qui ont des familles qui doivent
jouer ce numéro d’équilibriste. Nadia
Scipio del Campo, 30 ans, a joint les rangs
du Service extérieur en 2002 pour pou-
voir exercer à l’étranger ses compétences
en science environnementale et en
géologie. Aujourd’hui chef des affaires
publiques au haut-commissariat du
Canada en Inde, elle doit faire la navette
jusqu’à Berlin pour voir son ami.

« Faire carrière dans le Service
extérieur, cela veut dire de perpétuels
déracinements, dit-elle. La difficulté est
de trouver un partenaire ou un conjoint
qui aime ce genre de vie et qui est
mobile sur le plan professionnel. » 
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d’amener avec elle une autre femme.
Ce genre d’activité à participation
exclusivement féminine est rare au
Japon, note Mme Clements, qui a saisi
l’occasion pour parler du soutien dont
les femmes bénéficient en milieu de
travail au Canada.

« Cela nous a permis non seulement
de souligner le leadership du Canada
dans ce domaine […] et de promouvoir
les valeurs canadiennes, fait-elle observer,
mais aussi de faciliter grandement
l’établissement d’excellentes relations
d’affaires et de contacts pour le consulat
et les entreprises canadiennes. »

En fin de compte, les percées des
femmes diplomates enrichissent la
réputation du Canada dans le monde,
selon la toute nouvelle diplomate
Dilani Hippola. Fille de Sri-Lankais
ayant émigré au Canada il y a près de
40 ans, Mme Hippola, âgée de 26 ans, 
a été grandement influencée par les
valeurs familiales qu’on lui a inculquées
ainsi que par le respect de la diversité 
et des droits de la personne dont elle a
été témoin en grandissant au Canada. 

Cet automne, elle partira pour 
une affectation en Inde, impatiente 
de semer les valeurs canadiennes à
l’étranger et désireuse aussi de faire
connaître aux Canadiens cette région
en plein essor. La voie tracée par les
diplomates canadiennes qui l’ont précédée
lui facilitera la tâche, dit Mme Hippola.
« La meilleure façon de vendre une
idée, c’est d’incarner vous-même 
cette idée. » f

Prêcher par l’exemple

Nos diplomates recherchent toutes les
occasions possibles de faire connaître 
les valeurs canadiennes et la place du
Canada dans le monde. Mais il se trouve
parfois qu’une telle occasion se présente
d’elle-même. C’est ce qui est arrivé à
Pamela Isfeld, 40 ans, une agente du
Service extérieur affectée à titre de
conseillère politique auprès du brigadier-
général David Fraser, commandant de la
coalition militaire multinationale dans le
Sud de l’Afghanistan, basée à Kandahar. 

Mme Isfeld raconte que, lors d’une visite
plus tôt cette année dans une province
voisine en compagnie du commandant,
elle a été assaillie par des fillettes 
« fascinées à l’idée que je pouvais
voyager ainsi avec tous ces soldats ». 
« J’aime à penser que certaines d’entre
elles pourraient un jour se souvenir de

m’avoir rencontrée, et se dire “Eh, elle a
fait cela, alors je peux le faire moi aussi.” »

Politicologue de formation et spécialiste
des études russes, Mme Isfeld est entrée 
au Service extérieur en 1993. L’automne
dernier, après avoir participé à une
mission de reconnaissance tactique à
Kandahar, elle s’est portée volontaire
pour une affectation de un an là-bas.

Elle pense que les femmes ont parfois
un avantage dans des environnements
aussi difficiles parce qu’elles ne sont 
pas perçues comme une menace. « Les
qualités féminines peuvent être très
précieuses en diplomatie, même dans 
une société traditionnelle comme celle 
de l’Afghanistan, dit-elle. Il ne fait aucun
doute que j’ai pu établir des contacts,
passer des messages et poser des
questions inopportunes là où mes
collègues masculins se seraient heurtés 
à un mur. »

La diplomate canadienne Kimberly Phillips à Kiev, en
Ukraine, où elle était membre de l’équipe canadienne
chargée d’observer la reprise des élections présidentielles
ukrainiennes, en décembre 2004.
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La diplomate canadienne Pamela
Isfeld se rend en hélicoptère à
Qalat, capitale de la province de
Zabul, au nord de Kandahar.
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Peu importe qui est en poste, ajoute-
t-elle, « la souplesse et l’adaptabilité 
sont des atouts majeurs dans ce genre 
de travail ».



La mobilité des capitaux à la fin du xixe siècle et au début
du xxe siècle était également très importante. La valeur
nominale brute des capitaux investis à l’étranger par le
Royaume-Uni, la France et l’Allemagne était plus élevée en
1914 qu’en 1938. La mobilité des capitaux était extraordinaire
à la fin de la période dite libérale qui a précédé la Première
Guerre mondiale. En 1914, le stock de capital investi par les
pays d’Europe occidentale dans les pays en développement
représentait 32 p. 100 de leur pib. Bien que ce niveau
d’investissement dans les pays en développement ait été
approché ces dernières années, il n’a jamais été dépassé.

Comment dès lors expliquer que les notions de libre-
échange et de mondialisation nous préoccupent à ce point
aujourd’hui, si elles ne sont que le prolongement de ce que
nous avons déjà connu? La différence tient à l’ampleur de
l’intégration mondiale des marchés nationaux, beaucoup plus
grande que par le
passé — même si, à 
de nombreux égards,
elle reste moindre que
l’opinion publique
pourrait le laisser
croire. En outre, 
c’est la rapidité du
changement qui
exerce d’énormes
pressions sur les
sociétés, les poussant
à s’adapter et à
renouveler leurs
compétences.

Quel est le degré
réel d’intégration de
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À L’AUBE DE LA MONDIALISATION 

P O I N T d e v u e

Après avoir exercé les fonctions de secrétaire général 

de l’Organisation de coopération et de développement

économiques (OCDE) à Paris, pendant 10 ans, et avoir

fait carrière au Canada en qualité d’universitaire, d’avocat,

d’auteur et de politicien, Donald Johnston prend sa

retraite. De 1978 à 1988, il a été député et ministre.

C’est ainsi qu’il a occupé un certain nombre de postes

de haute responsabilité, y compris celui de président 

du Conseil du Trésor, et de ministre de la Justice et

procureur général du Canada. En 1996, il est devenu 

le seul Canadien et le premier non-Européen à être élu

au poste de secrétaire général de l’OCDE. Au cours de

ses deux mandats, il a joué un rôle important dans la

mondialisation de l’organisation, qui collabore désormais

avec plus de 70 économies non membres de l’OCDE dans

le monde entier, et cela, dans des domaines tels que

l’agriculture, le commerce, les enjeux macroéconomiques,

sociaux et liés au travail, la gouvernance d’entreprise, 

et l’efficacité des programmes d’aide au développement.

Il a quitté ses fonctions à l’OCDE en mai. Son successeur

sera l’ancien ministre des Affaires étrangères et des

Finances du Mexique, M. Angel Gurria. 

Moyen Âge, Renaissance, révolution industrielle : ces
expressions désignent le passé, mais elles sont porteuses

d’une multitude d’images, de leçons et de souvenirs qui
restent pertinents aujourd’hui. Je crois que la fin du siècle
dernier et le début de celui-ci seront caractérisés comme
l’aube de « l’ère de la mondialisation ». 

La mondialisation n’est certes pas un phénomène nouveau.
Le commerce et l’investissement internationaux, pour se limiter
à deux des nombreux domaines affectés par la mondialisation,
ont déjà une longue histoire, et l’internationalisation des
marchés remonte à des siècles. Selon l’historien économiste
Angus Maddison, quelque 3 500 navires marchands
néerlandais naviguaient sur toutes les mers du monde aux
alentours de 1670. La flotte des Pays-Bas était de loin la pre-
mière du monde. Le pays capitaliste dominant du xixe siècle,
l’Angleterre, engagé sur la voie de l’intégration des marchés —
quoique dans un contexte largement colonial — a opté pour
l’élimination des droits de douane et l’a imposée aux autres.
Parallèlement, il a ouvert son économie aux importations
agricoles et vu sa propre agriculture s’étioler.

Le secrétaire 
général de l’OCDE
Donald Johnston :
« La fin du siècle
dernier et le début
du nouveau seront
considérés comme
l’aube de “l’ère de 
la mondialisation“ ».
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Marchés internationaux : tableau représentant des navires
marchands hollandais, par Willem van de Velde (l’Ancien),
1649. Environ 3 500 navires marchands hollandais
sillonnaient toutes les mers du monde à cette époque.

im
ag

e 
: N

M
M

Lo
nd

on



16

leur intégration à l’économie mondiale. Parmi eux, les pays
d’Asie ont mieux réussi à s’insérer que ceux d’Amérique
latine, et nettement mieux que la plupart des pays d’Afrique.
Par ailleurs, les marchés de capitaux sont encore loin d’être
pleinement intégrés.

Tout comme les pays en développement, les économies
développées peuvent elles aussi accroître leur participation.
Selon une étude récente de l’ocde abondamment citée, une
réduction des obstacles aux échanges, à l’ide et à la concurrence
intérieure de part et d’autre de l’Atlantique aurait un effet
cumulé sur les revenus de telle sorte que les travailleurs de 
la zone ocde pourraient gagner l’équivalent d’une année 
de salaire supplémentaire, ou plus, au cours de leur vie.

Ces éléments devraient être considérés comme de bon
augure. Toutefois, à l’ocde, qui joue un rôle clé en veillant à
ce que la mondialisation bénéficie à tous, nous savons qu’il
ne suffit pas de démontrer les bienfaits de la libéralisation 
et de l’intégration des marchés. Il faut également apaiser les
inquiétudes des citoyens, voire des pays, qui se considèrent
comme des perdants, réduits à observer de l’extérieur la
réussite des autres. 

Il reste encore un long chemin à parcourir sur la voie 
de l’intégration mondiale, notamment pour en partager
équitablement les bénéfices. Qu’il s’agisse de la croissance
économique ou du bien-être des sociétés, elle est encore 
loin d’avoir porté tous ses fruits. De plus, si nous sommes
entrés dans l’ère de la mondialisation, celle-ci ne fait que
commencer. f

Pour en savoir plus sur l’Organisation 
de coopération et de développement
économiques, prière de consulter le site
www.ocde.org.

Vue de Shanghai, en Chine, et de son profil futuriste : 
les pays d’Asie non membres de l’OCDE ont réussi 
à intégrer les marchés mondiaux.

l’économie mondiale? Les échanges, qui constituent un
moteur essentiel de la croissance, tant dans les pays développés
que dans les pays en développement, offrent à cet égard 
un indicateur utile. Depuis 1950, le volume mondial des
marchandises échangées est environ 22 fois supérieur à ce
qu’il était. Au cours de la même période, la valeur de la
production mondiale a septuplé.

Le domaine dans lequel l’intégration a été la plus poussée
est peut-être celui des liens transfrontaliers entre entreprises.
La part de la formation de capital des pays de l’ocde fondée
sur l’investissement direct étranger (ide) a dépassé les 10 p. 100

ces dernières années, après être demeurée aux alentours de
4 p. 100 pendant des décennies.

Une proportion croissante de cette formation de capital a
lieu dans les pays en développement, y compris sous forme
d’investissements « sud-sud », mais les économies de l’ocde

ont toujours la plus grosse part. En outre, les activités des
filiales étrangères d’entreprises multinationales représentent
peut-être le principal moteur d’intégration mondiale. Le
poids relatif des filiales étrangères dans le chiffre d’affaires
des industries manufacturières a augmenté dans la quasi-
totalité des pays de l’ocde au cours des 10 dernières années.

Partout, les efforts déployés pour attirer les capitaux
étrangers, notamment sous forme d’ide, sont cruciaux pour
la croissance. Comme les échanges, les flux d’ide représentent
une forme de transaction mutuellement avantageuse, qui
profite à la fois aux pays de destination et d’origine. D’après
les données de l’ocde, chaque dollar supplémentaire d’ide

produit un surcroît d’exportations de deux dollars, qui se
traduit par des créations d’emplois dans le pays d’origine.

Alors, la mondialisation a-t-elle atteint son terme? En
avons-nous récolté tous les fruits? Pas encore, assurément. Les
pays à revenu élevé ont joué jusqu’ici un rôle prédominant
dans le développement des échanges et de l’investissement.
Leurs entreprises continueront à penser et à agir dans un
cadre mondial — elles ne reviendront pas en arrière. Mais les
pays non membres de l’ocde peuvent renforcer sensiblement
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CULTURE SANS

Les artistes canadiens originaires du monde arabe puisent leur
inspiration à mille et une sources.

Veils Uncovered, un récent court
métrage documentaire de la cinéaste
canadienne Nora Kevorkian, présente 
la vie des femmes de Damas, en Syrie.
Comme Arsinée Khanjian, qui est la
femme d’Atom Egoyan dans la vie, 
son égérie et la vedette de Sabah, 
Nora Kevorkian est d’ascendance
libano-arménienne.

Bien que forte également dans la
culture canadienne anglaise, l’influence
arabe se fait particulièrement sentir 
au Québec. Dans son anthologie des
écrivaines arabo-canadiennes, Voices 
in the Desert, Elizabeth Dahab fait
remarquer que la plupart des écrivains
arabo-canadiens travaillent en français.
Elle présente dans cet ouvrage des
œuvres poétiques et des écrits en prose

originaires du monde arabe qui
utilisent divers moyens d’expression,
notamment la calligraphie, la peinture
contemporaine et la joaillerie.

Plusieurs artistes du monde arabe
travaillent dans plus d’une discipline,
contribuant ainsi à reculer les frontières
artistiques et culturelles. Né en Égypte
de parents arméniens, Atom Egoyan est
devenu l’un des cinéastes canadiens les
plus louangés. En plus d’écrire lui-même
les scénarios de ses films, il a adapté
plusieurs romans pour le grand écran,
notamment son dernier long métrage,
La vérité nue. Il mettra en scène cet
automne Die Walküre, de Wagner, 
à la Compagnie d’opéra canadienne.

Atom Egoyan a coproduit Sabah, le
premier long métrage de Ruba Nadda.
Née à Montréal, Ruba Nadda a passé
son enfance entre la Syrie et le Canada.
Elle a publié des nouvelles dans des
revues littéraires et produit plus de
deux douzaines de courts métrages
avant Sabah, qui raconte l’histoire
d’une femme musulmane de 40 ans
éprise d’un homme qui n’est ni
musulman ni arabe.

C U LT U R E

Nadine Ltaif, poète d’origine
libanaise qui habite au Québec

depuis plus de 25 ans, est convaincue que
l’inspiration ne connaît pas de limites.
À un récent symposium culturel, à
New Delhi, elle faisait remarquer que,
selon certains critiques, les contes
arabes classiques des Mille et Une Nuits
auraient pris naissance en Inde. Il n’est
donc pas étonnant que, pour elle et
pour de nombreux artistes d’origine
arabe qui ont élu domicile au Canada,
tous les emprunts sont permis.

La communauté moyen-orientale
canadienne regroupe des arabes et
d’autres groupes ethniques de religions
juive, musulmane et chrétienne, de
langues anglaise et française, dont les
cultures sont issues de l’Afrique du
Nord, des États du Golfe et du Levant.
Le large éventail de points de vue et de
préoccupations qui en résulte a donné
naissance à une communauté artistique
dynamique qui tire parti de ses origines,
de sa nouvelle patrie et de tous les
points intermédiaires.

Deux musiciens qui se sont produits
au Festival du monde arabe à Montréal
l’an dernier illustrent l’interaction
fluide entre les cultures. Né en Libye,
Sam Shalabi joue de divers instruments,
tels la guitare et le oud (sorte de luth)
dans une douzaine d’ensembles
montréalais, produisant une musique
pop psychédélique assaisonnée de 
sons moyen-orientaux. La chanteuse
québécoise Lynda Thalie réunit dans 
sa musique ce qu’elle appelle le miel 
de son Algérie natale et le sirop d’érable
du Canada.

La première exposition d’artistes
visuels arabo-canadiens, intitulée Ces
pays qui m’habitent, qui s’est tenue au
Musée canadien des civilisations, pré-
sentait les œuvres d’artistes canadiens

Le Mexique honore 
un sculpteur québécois
René Derouin, graveur et sculpteur du Québec, a été
admis au sein de l’Ordre de l’Aigle aztèque du Mexique,
une première pour un artiste canadien. M. Derouin se
qualifie de « latino del norte » et a présenté plusieurs
expositions de ses œuvres au Mexique, notamment au
célèbre Musée d’art contemporain Rufino Tamayo. Il
déclare : « Cette décoration resserre le lien spécial que
j’ai eu avec le Mexique, son peuple et sa culture tout 
au long de ma carrière ». L’Ordre de l’Aigle aztèque est
la plus haute décoration que le gouvernement mexicain
puisse remettre à un artiste étranger en reconnaissance 
de sa contribution au pays.

ph
ot

o 
: a

ve
c 

la
 p

er
m

is
si

on
 d

u 
co

ns
ul

at
 d

u 
M

ex
iq

ue
 à

 M
on

tr
éa

l

Le graveur et sculpteur québécois 
René Derouin a reçu l’Ordre de l’Aigle
aztèque du Mexique.

La cinéaste
canadienne 
Ruba Nadda, qui
est née à Montréal
mais qui a passé
son enfance 
entre la Syrie 
et le Canada, a
publié des nouvelles 
dans des revues
littéraires et produit
plus de deux
douzaines de courts
métrages avant
d’entreprendre 
le film Sabah.
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avons tendance à lire les romans et les
autres œuvres culturelles à travers le
prisme de l’identité, explique-t-elle.
Mais la plupart des auteurs veulent plu-
tôt être lus pour leur valeur artistique. »

May Telmissany est un bon exemple
de cette préoccupation. Cette romancière
née en Égypte a intitulé son premier
roman Doniazade, d’après un personnage
des Mille et Une Nuits. « Je l’ai entrepris
trois jours après avoir perdu mon enfant »,
dit-elle; elle l’a terminé en trois mois,
mais l’a repris par la suite pour y ajouter
des éléments fictifs. Pour May Telmissany,
c’est le récit universel d’une femme qui
vit la perte d’un enfant mort-né, plutôt
que le roman d’une Égyptienne du Caire.

Il est impossible d’ignorer le con-
texte culturel. Wajdi Mouawad, acteur,
dramaturge, romancier, metteur en
scène et cinéaste québécois, a fui la
guerre civile au Liban, à l’âge de 16 ans,
et s’est installé à Montréal avec ses parents.
Il a écrit une douzaine de pièces et
adapté avec grand succès les classiques
de Cervantes, Shakespeare et Tchekhov,
mais est surtout connu pour Littoral, 
le récit tragico-comique d’un jeune
Montréalais d’origine libanaise qui
rapporte la dépouille de son père au
Liban pour la faire inhumer. 

C’est aussi la guerre civile au Liban
qui a forcé Nadine Ltaif à quitter foyer
et amis. « Je garde le souvenir de ce
temps comme une blessure, une
cicatrice », dit-elle. Ce traumatisme a

qui abordent les questions d’identité,
d’exil culturel et d’inégalité entre les sexes.

Une des auteures, Abla Farhoud, s’est
fixée au Québec dans les années 1950.
Jouant dès l’âge de 17 ans dans des
émissions télévisées de Radio-Canada,
elle a étudié par la suite le théâtre 
en France et au Québec. Sa pièce Les
filles du 5-10-15, souvent représentée,
explore les conflits de génération entre
deux jeunes filles et leurs parents qui
tiennent un magasin populaire.

Michelle Hartman, qui enseigne la
littérature arabe à l’Institut d’études
islamiques de l’Université McGill, croit
que les arts traitent souvent le thème
d’une « relation différente avec le pays »
dont on est exilé ou séparé. « Nous

Passeport Canada
franchit la barre des
trois millions
Passeport Canada enregistre un nombre
sans précédent de transactions puisque
plus de trois millions 
de passeports ont 
été délivrés l’année
dernière. « De plus 
en plus de Canadiens
sont conscients que le
passeport constitue le
meilleur document de
voyage qui soit », a
déclaré le ministre des
Affaires étrangères, Peter MacKay.

Passeport Canada, organisme 
de service spécial relevant du MAECI,

enregistre en effet une augmentation
constante des demandes de passeports
depuis cinq ans. En 2001-2002,
quelque 1,7 million de passeports ont
été délivrés et environ 27 p. 100 des
Canadiens étaient titulaires d’un
passeport en règle. Au cours de
l’exercice 2005-2006, plus de
trois millions de passeports ont été
délivrés, de sorte que 40 p. 100 des
Canadiens sont détenteurs d’un tel
document. Selon Passeport Canada, 
au cours de l’exercice 2008-2009,
quelque 3,8 millions de documents
seront délivrés, si bien que près 

de la moitié des Canadiens seront
titulaires d’un passeport.

Pour répondre à la demande,
Passeport Canada compte sur un réseau

de 33 bureaux dans tout le pays. À cela
s’ajoutent 90 agents réceptionnaires 
de la Société canadienne des postes 
et de Service Canada, qui veillent à ce
que les demandes soient bien remplies.
Pendant la saison haute, c’est-à-dire
l’hiver, certains bureaux prolongent leurs
heures pendant la semaine et ouvrent
même le samedi.

Pour éviter la cohue et réduire le
temps d’attente, Passeport Canada
recommande aux Canadiens de
présenter leur demande au printemps, 
à l’été ou à l’automne. Ils peuvent
l’envoyer par la poste, par l’entremise
de Service Canada ou de la Société
canadienne des postes, ou la remplir 
au moyen du formulaire en ligne à
www.passeportcanada.gc.ca.

18

EN BREF

inspiré son premier recueil de poésie,
Les Métamorphoses d’Ishtar, qui traite de
l’oppression sociale et de l’habilitation
des femmes. Depuis une dizaine
d’années, Nadine Ltaif collabore avec
Hejer Charf, une cinéaste originaire 
de Tunisie, à des projets tels que le film
de Hejer Charf Les Passeurs, qui émet
l’espoir d’une réconciliation entre les
besoins des différentes cultures et des
différentes races. « Le fait que je sois
chrétienne alors que Hejer est musul-
mane, dit Nadine, donne une double
signification à notre collaboration à 
un film consacré à la réconciliation. »

Nadine Ltaif a figuré dans un
documentaire de l’Office national du
film réalisé en 1992 par Michka Saäl,
une juive originaire de Tunisie. L’Arbre
qui dort rêve à ses racines combine des
films d’amateur en super-8, de vieilles
photos, des mises en scène et des
conversations à bâtons rompus pour
explorer les ascendances diverses de
Nadine et de Michka. « Je ne rêve plus
à mes racines, dit Nadine aujourd’hui.
M’asseoir dans un café de Montréal ou
voir un écureuil dans un arbre suffit à
m’inspirer. » f

Pour en connaître davantage 
sur le Programme de relations
culturelles internationales du
Canada, prière de consulter le
site www.international.gc.ca/arts.

Le cinéaste canadien Atom Egoyan et 
sa femme Arsinée Khanjian au Festival
international du film de Toronto.
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DE PANDÉMIE DE GRIPPE 

alors à imposer des contrôles aux personnes
qui quittent leurs frontières, pour dépister, à
titre préventif, les symptômes de la grippe.
« L’idée consiste à ralentir la propagation
du virus pour avoir le temps de mettre au
point un vaccin », précise-t-il.

Dans un document intitulé Comment
faire face à la menace d’une pandémie 
de grippe aviaire : mesures stratégiques
recommandées, l’OMS souligne que ce
sont les pays dotés de stratégies en cas 
de pandémie, éprouvées d’avance par 
des exercices de simulation, qui seront 
les mieux à même de prendre rapidement
des décisions et des mesures éclairées.

Les gestionnaires du MAECI ont pour
leur part mené des exercices de simulation 
« en salle » avec les missions du Canada à
Beijing et à Londres. Il s’agissait de mettre
en place et à l’essai des stratégies en cas
de pandémie, y compris de dresser la liste
des services essentiels qu’il faudra continuer
à offrir.

« Du personnel continuera certes à
fournir les services essentiels, mais nous 
ne pourrons assurer le même niveau de
service », ajoute Mme Archibald, dont le
grand-oncle est mort de la grippe espagnole,
à son retour au Canada, après avoir com-
battu pendant la Première Guerre mondiale.

Le directeur adjoint des services de
planification d’urgence à la Direction
générale des affaires consulaires du
MAECI, M. Scott Corcoran, souligne quant
à lui que les ambassades et les consulats
du Canada à l’étranger ne fournissent 
pas de services médicaux aux voyageurs
canadiens. Toutefois, ces derniers peuvent
obtenir auprès d’eux des renseignements
utiles à ce sujet. 

Quelque 2,5 millions de Canadiens
vivent, travaillent ou voyagent à l’étranger
en tout temps.

Pour plus d’information sur les préparatifs
en cas de pandémie de grippe, prière de
consulter le site www.influenza.gc.ca. 
Les voyageurs sont priés de consulter 
le site www.fac-aec.gc.ca/avianflu-fr.asp.

Le Canada, hôte du
Congrès international
sur le SIDA
Le XVIe Congrès international sur le 
SIDA aura lieu à Toronto, du 13 au 
18 août. Le thème de cette importante
manifestation est « Passons aux actes »,
l’accent étant mis sur les promesses et
les progrès de la lutte mondiale contre
le VIH/sida. Ce congrès biennal, qui
devrait être le plus grand à ce jour,
rassemblera plus de 20 000 délégués
de la communauté scientifique, des
organisations de la société civile et 
des établissements d’enseignement,
ainsi que des dirigeants politiques, 
des fonctionnaires et des dignitaires
internationaux. Le gouvernement du

Canada est un important partenaire
du Congrès, auquel il a apporté 
une participation financière de plus 
de 4 millions de dollars et dont il a
organisé plusieurs séances, y compris
un forum sur le leadership. Le Canada
a investi plus de 800 millions de dollars
depuis cinq ans pour lutter contre le
VIH/sida dans le monde et souscrit à
une approche fondée sur l’expérience
clinique pour lutter contre la maladie,
une approche qui met en relief les
droits de la personne, l’égalité entre
les sexes et les partenariats avec 
la société civile. On peut trouver 
plus d’information sur le Congrès 
à l’adresse suivante :
www.AIDS2006.org.

Analyse de la
carcasse d’un
canard à Brescia,
à la recherche 
de signes du virus
de la grippe
aviaire, dans le
cadre de mesures
de contrôle
appliquées 
en Italie.

FAIRE FACE À UNE MENACE

Lors de la dernière grande pandémie 
de grippe, en 1918, le retour massif des
soldats envoyés au front en Europe, à la
fin de la Première Guerre mondiale, a
favorisé la transmission à grande échelle
du virus mortel de la grippe espagnole.

Aujourd’hui, maintenant que des
dizaines de milliers de personnes
voyagent tous les jours par avion d’un
pays à l’autre, il est probable qu’une
nouvelle pandémie de grippe se
propagera encore plus facilement.

Certes, le virus de la grippe aviaire,
ou H5N1, ne touche encore, dans une
large mesure, que les oiseaux, puisque
l’on recense une centaine de cas seule-
ment chez les humains, et cela par suite
d’un contact direct avec des oiseaux
infectés. Toutefois, le risque d’une pandé-
mie chez les humains est toujours possible
si le virus en question subit une mutation
ou se combine pour former une nouvelle
souche humaine. C’est pourquoi, aussi
bien dans les missions à l’étranger 
qu’au Canada, le personnel du MAECI
se prépare à faire face aux enjeux
diplomatiques, consulaires et commer-
ciaux éventuels en cas de pandémie, 
de façon à pouvoir communiquer des
renseignements exacts sur la maladie 
et fournir des services essentiels. 

« En raison de sa vocation interna-
tionale, le Ministère prend très au sérieux
l’élaboration de plans d’urgence face à
l’éventualité d’une pandémie de grippe »,

déclare Ruth Archibald, principale
responsable de la coordination de ces
préparatifs au MAECI. « Quant aux
missions, elles disposent de plans
d’urgence détaillés pour toutes les phases
éventuelles d’une pandémie susceptible
d’être annoncée par l’Organisation mon-
diale de la santé (OMS), de poursuivre
Mme Archibald, et le Ministère vient
d’élaborer un plan pour le personnel 
de l’administration centrale. »

En mars, lorsque la Roumanie a
annoncé des mesures de quarantaine
face à l’apparition du virus H5N1 à
Cernavoda, ville de 20 000 habitants 
au sud-est de Bucarest, cela n’a peut-être
pas suscité beaucoup d’intérêt. Toutefois,
près de 250 travailleurs canadiens et leur
famille y séjournaient temporairement
pour le compte d’Énergie atomique 
du Canada limitée. Le personnel de
l’ambassade du Canada à Bucarest a
alors surveillé de très près la situation
jusqu’à la levée de la quarantaine.

Selon le directeur général adjoint 
du Centre de mesures et d’interventions
d’urgence de l’Agence de santé publique
du Canada, Howard Njoo, il est prévu
qu’une pandémie de grippe humaine
toucherait, bien qu’à des degrés divers,
entre 15 et 35 p. 100 de la population. 

En cas de pandémie mondiale, il est
probable que l’une des premières mesures
sera d’interdire les voyages. Selon M. Njoo,
les pays durement touchés commenceront
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http://www.influenza.gc.ca
http://www.fac-aec.gc.ca/avianflu-fr.asp
http://www.AIDS2006.org


Aidez-nous à tenir nos dossiers à jour. Si vous déménagez, recevez plus d’un exemplaire de Canada — Regard sur le monde ou
souhaitez annuler votre abonnement, faites les corrections voulues en lettres moulées sur votre étiquette d’adresse et retournez-la-nous. 

Vous pouvez nous communiquer les corrections par télécopieur au (613) 992-2432, par courriel à 
canada-magazine@international.gc.ca ou par la poste à Canada — Regard sur le monde, Affaires étrangères et Commerce
international Canada, 125, promenade Sussex, BCS C2, Ottawa (Ontario) K1A 0G2.

Bureau de poste : Prière de retourner cet envoi à l’adresse ci-dessus s’il ne peut pas être livré.

Canada — Regard sur le monde
Affaires étrangères et Commerce international Canada
125, promenade Sussex, BCS C2
Ottawa (Ontario) K1A 0G2

Zoom sur 
les solutions
urbaines
Un concours de 
photos parrainé par le 
Centre de recherches
pour le développement
international a permis 
de révéler au grand jour
les moyens créateurs 
que prennent les gens
pour faire de leur ville
un meilleur endroit où
vivre. Les photographes
professionnels et
amateurs ont été invités
à soumettre des photos
numériques montrant
comment les gens
relèvent les défis de 
la vie urbaine. Le
concours comportait
quatre catégories.
Canada — Regard sur 
le monde a choisi une
photo dans chacune 
de ces catégories. 

Pour en savoir
davantage sur le
Centre de recherches
pour le développement
international, prière 
de consulter le site
www.idrc.ca.

Agriculture urbaine
(production alimentaire en milieu urbain)

Mes plantes potagères – McLloyd Jumpay,
Mandaluyong City, Philippines.
Un locataire arrose des aubergines le matin à
Manille, aux Philippines. Devant la pénurie
d’espace à potager et le coût élevé des produits
alimentaires, les Philippins font pousser des
légumes dans de vieux contenants en plastique.

Gestion des déchets
(recyclage)

Chercheurs de trésors – Arie Basuki, Bogor,
Indonésie.
Des gens fouillent dans un dépotoir, à Jakarta, à la
recherche d’objets qui pourraient servir à l’industrie.

Or liquide
(utilisations productives de l’eau)

Reflets de l’adaptation et de la conservation –
Meaghen Simms, Ottawa, Canada.
Autrefois utilisée pour préparer le thé au beurre
de yak, cette bouilloire traditionnelle recueille
maintenant l’eau dans la cour du temple Jokhang,
en plein cœur de Lhasa, au Tibet.

Se prémunir contre les catastrophes
naturelles
(rendre le milieu urbain moins vulnérable)

Protection des berges d’une rivière –
Iftekhar Ahmed, Pathumthani, Thaïlande.
L’érosion des berges constitue un grave et 
constant danger à Sunamganj, au Bangladesh. 
Les murs ou digues de rétention en béton 
coûtent trop cher; le bambou, qui est 
abordable et facilement remplaçable, 
empêche les berges de se dégrader.

mailto:canada-magazine@international.gc.ca
http://www.idrc.ca
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